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DOSSIER « REPRESENTATIVITE »

Impact et conséquences de la loi du 20 août 2008

« portant rénovation de la démocratie sociale »

La présomption irréfragable de représentativité issue du décret de 1966 



- est supprimée

- à titre transitoire, des présomptions simples sont maintenues

Les nouveaux critères de représentativité définis par la loi 



Sont cumulatifs



Le critère de l’audience électorale devient primordial

· 10 % au niveau de l’entreprise

· 8 % au niveau de la branche

Peuvent désormais constituer une section syndicale

· les syndicats représentatifs dans l’entreprise

· ceux affiliés à une organisation syndicale représentative au niveau interprofessionnel

· ceux légalement constitués depuis au moins deux an, à condition qu’ils aient plusieurs adhérents, qu’ils remplissent les critères des valeurs républicaines et d’indépendance et dont le champ professionnel et géographique couvre l’entreprise

Peuvent désigner un représentant de la section syndicale 

· les organisations syndicales qui n’ont pas acquis leur représentativité dans l’entreprise, sous réserve d’y constituer une section syndicale. 

· Le représentant de la section syndicale a les mêmes prérogatives qu’un délégué syndical, mais il ne peut pas négocier les accords collectifs

Peuvent désigner un ou des délégués syndicaux

· les organisations syndicales reconnues représentatives dans l’entreprise

· le ou les délégués syndicaux doivent être choisis parmi les candidats ayant recueilli au moins 10 % des vois aux dernières élections professionnelles

La validité d’un accord collectif est désormais subordonnée à sa signature 

· par une ou plusieurs organisations syndicales ayant recueilli au moins 30 % des suffrages au niveau considéré et à l’absence d’opposition des organisations syndicales ayant recueilli ensemble plus de 50 % des suffrages

· ces seuils de 30 % et de 50 % sont vérifiés par rapport aux suffrages exprimés en faveur des seules organisations syndicales reconnues représentatives, et non par rapport à l’ensemble des suffrages exprimés

· cette règle s’applique à compter du 1er janvier 2009

1 REPRESENTATIVITE DES ORGANISATIONS SYNDICALES

La fin de la présomption irréfragable

L’ancien article L.2122-1 du code du travail est abrogé, car la loi met fin à la présomption irréfragable dont bénéficiaient jusqu’à présent tout syndicat affilié à une organisation syndicale reconnue représentative au niveau national (FO – CGT – CFDT – CFTC – CGC)

A partir de la nouvelle loi, les syndicats doivent démontrer leur représentativité à partir de critères cumulatifs. Des présomptions de représentativité demeurent à titre transitoire, mais deviennent des présomptions simples qui peuvent être combattues par la preuve contraire. 


Au niveau national interprofessionnel 

Les syndicats présumés représentatifs à la date du 21 août 2008 (FO – CGT – CFDT – CFTC – CGC) le demeureront jusqu’à la première mesure d’audience qui doit intervenir au plus tard 5 ans après la publication de la loi, soit le 21 août 2013.

Pourraient être présumés représentatifs à ce niveau et à titre transitoire les syndicats comme l’UNSA pour lesquels la jurisprudence à considéré qu’ils étaient proches de remplir les critères de l’ancien article L. 2121-1 du code du travail.


Au niveau de la branche 

Sont présumés représentatifs jusqu’à la première mesure d’audience à intervenir au plus tard le 21 août 2013
· les syndicats déjà reconnus représentatifs au niveau de la branche au 21 août 2008 

· ceux affiliés aux organisations syndicales présumées représentatives au niveau national et interprofessionnel

D’autre part, pendant quatre ans à compter de la première représentativité au niveau de la branche (soit jusqu’au 21 août 2017) sera présumée représentative au niveau de la branche toute organisation syndicale affiliée à l’une des OS représentative au niveau national interprofessionnel

Régime transitoire pour les branches où plus de la moitié des salariés sont employés dans des entreprises qui n’organisent pas d’élections professionnelles en raison de leur taille :

· une négociation nationale interprofessionnelle doit aboutir au plus tard le 30 juin 2009 sur les moyens de renforcer la représentation collective du personnel dans les petites entreprises et pour y mesurer l’audience des organisations syndicales.

Au niveau de l’entreprise ou de l’établissement

Jusqu’aux résultats des premières élections professionnelles pour lesquelles la date de première réunion de négociation du protocole électoral est postérieure au 21 août 2008, sont présumés représentatifs au niveau de l’entreprise ou de l’établissement :

· tout syndicat reconnu représentatif à ce niveau au 21 août 2008 

· tout syndicat affilié à l’une des organisations syndicales présumées représentatives au niveau national interprofessionnel le 21 août 2008 (les cinq confédérations)

· tout syndicat constitué à partir du regroupement de plusieurs syndicats dont l’un au moins est affilié à une OS représentative au niveau national interprofessionnel au 21 août 2008  (CFE CGC – UNSA ?...) 

Les nouveaux critères de représentativité

Anciens critères 

(article L.2121-1 code du travail)

· effectifs, 

· indépendance,

· cotisations,

· expérience et ancienneté du syndicat,

· attitude patriotique pendant l’Occupation

Ces critères n’étaient pas cumulatifs. Il appartenait au juge de les examiner tous sans exiger leur cumul. 

Nouveaux critères 

· respect des valeurs républicaines

· indépendance *

· transparence financière

· ancienneté minimale de deux ans dans le champ professionnel et géographique couvrant le niveau de négociation, ancienneté appréciée à compter de la date de dépôt légal des statuts

· audience électorale

· influence, prioritairement caractérisée par l’activité et l’expérience

· effectifs d’adhérents et cotisations

Ces nouveaux critères sont cumulatifs. Ils doivent tous être réunis mais leur pondération peut varier en fonction des situations et des niveaux.

* Il s’agit essentiellement de l’indépendance à l’égard de l’employeur. Mais il est vraisemblable que la jurisprudence actuelle continuera à s’appliquer en regard de l’indépendance des syndicats à l’égard des partis politiques ou des mouvements religieux (Cf. code du travail article L.2131-1)

Rappel jurisprudence de la Cour de Cassation du 10 avril 1998 :

« Un syndicat professionnel ne peut pas être fondé sur une cause ou en vue d’un objet illicite. Il en résulte qu’il ne peut poursuivre des objectifs essentiellement politiques, ni agir contrairement aux dispositions de l’article L.1132-1 du code du travail et aux principes de non-discrimination contenus dans la Constitution, les textes à valeur constitutionnelle et les engagements internationaux auxquels la France est partie ».

2. L’AUDIENCE ELECTORALE 

Ce critère devient prépondérant. L’audience est mesurée à partir des suffrages obtenus par chaque syndicat aux élections professionnelles, suivant des règles que la loi fixe pour chaque niveau.


Au niveau de l’entreprise ou de l’établissement 

Au moins 10 % des suffrages.

Obtiennent leur représentativité les organisations syndicales ayant recueilli au moins 10 % des suffrages exprimés 

· au premier tour des dernières élections des titulaires au CE 

· ou de la DUP

· ou, à défaut, des DP

quel que soit le nombre de votants (article 2122-1 du code du travail)

La loi privilégie d’abord les élections au comité d’entreprise, les résultats au titre de la Délégation Unique du Personnel et des Délégués du Personnel n’intervenant qu’à titre subsidiaire.

Même en l’absence de quorum au premier tour, le dépouillement des votes devient obligatoire pour mesurer cette audience des organisations syndicales.

Même si la loi a supprimé le terme « valablement » dans sa rédaction « suffrages exprimés », il convient d’exclure du calcul des suffrages les bulletins blancs, nuls et panachés.

Cas particulier des organisations syndicales catégorielles.

· leur audience est mesurée sur la base de 10 % calculés sur la base des résultats obtenus dans les collèges électoraux où leurs statuts leur permettent de présenter des candidats

· l’OS catégorielle doit par ailleurs être affiliée à une confédération syndicale catégorielle au niveau national interprofessionnel.

Dérogation pour les syndicats de journalistes 

L’article L.7111-8 nouveau du code du travail énonce que dans les entreprises et agences de presse comportant un collège « journalistes professionnels et assimilés », les organisations syndicales sont reconnues représentatives à l’égard des journalistes lorsqu’elles recueillent plus de 10 % des voix dans ce collège et satisfont aux critères de l’article L.2121-1 du code du travail.

Il n’est pas exigé que l’organisation soit affiliée à une confédération syndicale catégorielle nationale interprofessionnelle. 

Du « sur mesure » au profit du SNJ.

Cas des listes communes 

Dans cette hypothèse, la loi prévoit que la représentativité est mesurée sur la base indiquée par les organisations syndicales concernées lors du dépôt de leur liste ou, à défaut, à part égale entre les organisations concernées (article L.2122-3 du code du travail)

Périodicité de l’appréciation de la représentativité

L’appréciation de la représentativité des organisations syndicales dans les entreprises intervient à chaque nouvelle élection, soit en principe tous les quatre ans (sauf accord collectif de branche, ou d’entreprise fixant une durée des mandats différente)


Au niveau du groupe 

L’article L.2122-4 du code du travail prévoit que la représentativité des syndicats au niveau des groupes de sociétés répond aux mêmes règles que celles visant la représentativité syndicale au niveau de l’entreprise. On procède à l’addition de l’ensemble des suffrages obtenus par chaque syndicat lors des élections dans les entreprises ou les établissements du groupe. 

Rappel de la notion de « groupe »

Selon l’article L.2331-1 du code du travail, il s’agit d’une entité formée par une entreprise appelée « entreprise dominante » dont le siège est situé sur le territoire français, et les entreprises qu’elle contrôle ou sur lesquelles elle exerce une influence dominante dans les conditions prévues par le code du travail et le code du commerce. 


Au niveau de la branche 

Au moins 8 % des suffrages

La nouvelle loi fixe aux organisations syndicales un seuil d’audience ; elles doivent avoir recueilli au moins 8 % des suffrages exprimés au premier tout des dernières élections des titulaires aux CE ou de la DUP ou, à défaut, des DP, quel que soit le nombre de votants. Les suffrages sont additionnés au niveau de la branche.

Les mêmes conditions sont applicables pour les organisations syndicales catégorielles affiliées à une confédération syndicale catégorielle interprofessionnelle nationale. Elles doivent avoir recueilli 8 % des suffrages dans leurs collèges électoraux. 

Il en va de même pour la dérogation prévue pour les organisations syndicales de journalistes dans les branches qui couvrent les entreprises et agences de presse. Le seuil de 8 % leur est applicable dans leur collège, sans exigence d’affiliation à une confédération syndicale catégorielle interprofessionnelle nationale. 


Au niveau interprofessionnel 

Au moins 8 % des suffrages

Le seuil d’audience requis pour être reconnues représentatives au niveau national et interprofessionnel est fixé à 8 % des suffrages exprimés au premier tour des dernières élections des titulaires aux CE ou de la DUP ou, à défaut des DP, quel que soit le nombre de votants, les suffrages étant additionnés au niveau de la branche. 

La mesure de l’audience intervient tous les quatre ans (article 2122-9 du code du travail)

Une confédération syndicale catégorielle interprofessionnelle nationale est représentative à l’égard des salariés relevant des collèges  dans lesquels ses statuts lui donnent vocation à présenter des candidats si elle a recueilli au moins 8 % des suffrages exprimés au sein de ces collèges, dans le cadre de l’addition des résultats. 

Doivent également être pris en compte, s’ils sont disponibles, les résultats des mesures d’audience des branches dans lesquelles plus de la moitié des salariés sont employés dans des entreprises qui n’organisent pas d’élections professionnelles.

3. LES ELECTIONS PROFESSIONNELLES 

Elles vont désormais jouer un rôle essentiel pour la mesure de la représentativité des organisations syndicales et dans les conditions de validité des accords collectifs.

Le protocole d’accord préélectoral

C’est toujours l’employeur qui doit inviter les organisations syndicales à négocier le protocole d’accord et à établir leurs listes. 


A. Les organisations syndicales suivantes sont invitées à négocier, suivant convocation par courrier  (article L.2314-3 et L.2324-4) :

· les OS représentatives dans l’entreprise ou l’établissement

· celles ayant constitué une section syndicale

· les syndicats affiliés à une OS représentative au niveau national et interprofessionnel 

B. Les organisations syndicales qui répondent aux critères de respect des valeurs républicaines et d’indépendance, légalement constituées depuis au moins deux ans et dont le champ professionnel ou géographique couvre l’entreprise ou l’établissement concerné sont également invitées à négocier le PAP. Leur convocation se fait par affichage.

La convocation à négocier le protocole d’accord préélectoral intervient un mois avant l’expiration du mandat.

La validité du protocole d’accord préélectoral  (articles L.2314-3-1 et L.2324-4-1)

Elle est subordonnée à sa signature par la majorité des organisations syndicales ayant participé à sa négociation, dont 

· les OS représentatives ayant recueilli la majorité des suffrages exprimés lors des dernières élections professionnelles

· ou, lorsque ces résultats ne sont pas disponibles, la majorité des OS représentatives dans l’entreprise

La règle de l’unanimité n’existe plus. 

L’accès aux élections 

Le scrutin de liste à deux tours avec représentation proportionnelle à la plus forte moyenne demeure la règle (articles L.2314-24 al. 1 et L.2324-22 al.1)


Premier tour

Il doit intervenir dans les 15 jours qui précèdent l’expiration des mandats et demeure le monopole des listes syndicales. Mais il n’est plus réservé aux seules organisations syndicales dites représentatives. En effet, toutes les organisations qui ont été invitées à participer à la négociation du protocole d’accord préélectoral (dont celles constituées depuis au moins deux ans et dont le champ professionnel couvre l’entreprise ou l’établissement concerné) sont habilitées à présenter des candidats.


Second tour

Il est organisé en cas d’absence de quorum au premier tour (si le nombre de votants n’atteint pas la moitié des électeurs inscrits) ou en l’absence totale ou partielle de candidatures au premier tour.

Le second tour est ouvert aux candidatures non syndicales. 

A noter que les candidatures présentées au premier tour doivent être considérées comme maintenues au second tour (règle d’ordre public) même si un protocole d’accord préélectoral prévoit une disposition contraire (jurisprudence 18 juillet 2000)

4. L’IMPLANTATION SYNDICALE 

La loi fixe de nouvelles conditions qui sont la conséquence de l’abandon de la représentativité irréfragable des cinq confédérations syndicales. 


La section syndicale

Elle assure toujours la représentation des intérêts matériels et moraux de ses membres (article L.2131-1 du code du travail)

Le droit de constituer une section syndicale est reconnu (article L.2142-1)

· aux syndicats reconnus représentatifs dans l’entreprise ou l’établissement

· aux syndicats affiliés à une organisation syndicale représentative au niveau national et interprofessionnel

· ou répondant aux quatre critères cumulatifs suivants : être légalement constitués depuis deux ans au moins, respecter les valeurs républicaines, être indépendants, avoir un champ professionnel et géographique qui couvre l’entreprise concernée.

Mais, de plus, toutes les OS ainsi visées doivent avoir plusieurs adhérents dans l’entreprise ou l’établissement (article L.2142-1)


Le local syndical 

Dans les entreprises ou établissements de 1000 salariés et plus, l’employeur doit mettre à la disposition de chaque section syndicale constituée par une OS représentative dans l’entreprise ou l’établissement un local convenable, aménagé et doté du matériel nécessaire à son fonctionnement (article L.2142-8, al.2)

Les OS dont la représentativité n’est pas encore prouvée bénéficient d’un local commun.

Dans les entreprises ou établissements de plus de 200 salariés, l’employeur doit toujours mettre à la disposition des sections syndicales un local commun, peu importe que l’OS soit représentative ou non.


Le représentant de la section syndicale (nouveauté)

La possibilité est ouverte dans les entreprises comportant au moins 50 salariés aux OS non représentatives dans l’entreprise ou l’établissement qui ont une section syndicale de désigner un représentant de la section syndicale (article L.2142-1-1, al.1)

Conditions de la désignation 

· avoir constitué une section syndicale 

· être un syndicat affilié à une OS représentative au niveau national et interprofessionnel

· ou répondre aux quatre critères cumulatifs : être constitué depuis deux ans au moins, avoir plusieurs adhérents dans l’entreprise ou l’établissement, respecter les valeurs républicaines et être indépendant, avoir un champ professionnel et géographique qui couver l’entreprise concernée.

Dans les entreprises de moins de 50 salariés, les syndicats non représentatifs dans l’entreprise ou l’établissement qui constituent une section syndicale peuvent désigner pour la durée de son mandat un délégué du personnel pour faire fonction de représentant de la section syndicale.

Conditions pour être désigné représentant de la section syndicale 

· identiques à la désignation d’un DS (âge et ancienneté : 18 ans et un an d’ancienneté)

La condition d’ancienneté est réduite à 6 mois pour les travailleurs temporaires et à 4 mois en cas de création d’entreprise ou d’ouverture d’établissement. 

Rôle et mission du RSS 

· il représente le syndicat dans l’entreprise ou l’établissement  et il a les mêmes prérogatives qu’un délégué syndical (liberté de déplacement à l’intérieur et hors de l’entreprise)

· mais il n’a pas la capacité de négocier *

· son rôle est d’animer la section syndicale et de parvenir à lui faire atteindre le seuil de 10 % des suffrages aux élections professionnelles.  

A titre dérogatoire, dans les entreprises où aucun DS n’a été désigné et dans lesquelles aucune autre solution de négociation n’a été trouvée par le biais d’élus du personnel ou de salariés mandatés, un syndicat affilié à une OS représentative au niveau national et interprofessionnel peut désigner un représentant de la section syndicale ayant pouvoir de négocier des accords (article L.2143-23)

Heures de délégation du RSS

Dans les entreprises d’au moins 50 salariés, le RSS dispose de quatre heures de délégation par mois (pour mémoire, crédit d’heure d’un DS : 10 h entreprises de 50 à 150 salariés – 15 h de 151 à 500 – 20 h à partir de 501 salariés)

Dans les entreprises de moins de 50 salariés, une disposition conventionnelle peut prévoir, comme pour un DP désigné comme DS, un crédit d’heures alloué au RSS.

Protection 

Les conditions relatives à la publicité, à la contestation, à l’exercice et à la suppression du mandat sont alignées sur celles du DS (article L.2142-1-2)

Fin du mandat 

Le mandat du RSS prend fin à l’issue des premières élections professionnelles suivant sa désignation, dès lors que le syndicat qui l’a désigné n’est pas reconnu représentatif dans l’entreprise (i.e. moins de 10 % des suffrages)

Le RSS ne peut être à nouveau désigné au titre d’une section jusqu’aux six mois précédant la date des élections professionnelles suivantes dans l’entreprise.


Le délégué syndical 

La loi modifie les conditions de désignation du délégué syndical et aménage des dispositions transitoires jusqu’aux prochaines élections professionnelles. 


Dispositions transitoires 

Jusqu’aux prochaines élections professionnelles organisées dans le cadre d’un protocole d’accord préélectoral dont la première réunion de négociation est postérieure au 21 août 2008, les DS désignés conservent leur mandat.

D’autre part, pendant cette période transitoire, chaque syndicat représentatif dans l’entreprise ou l’établissement peut désigner un ou plusieurs DS dans le cadre des anciennes règles.

Après les prochaines élections, les DS ainsi désignés conserveront leur mandat et leurs prérogatives sous réserve des conditions suivantes.


Entreprises de moins de 50 salariés 

Les syndicats représentatifs peuvent désigner, pour la durée de son mandat, un DP comme DS (article L.2143-6, al.1) Le mandat prend fin lorsque le DP désigné comme DS perd son mandat électif. 


Entreprises de 50 salariés et plus 

Les OS représentatives qui constituent une section syndicale peuvent désigner un ou des DS parmi les candidats aux élections professionnelles qui ont recueilli au moins 10 % des suffrages exprimés au premier tour des dernières élections au CE ou de la DUP ou des DP, quel que soit le nombre de votants (article L.2143-3, al. 1)

Si dans l’entreprise ou l’établissement, il ne reste plus aucun candidat aux élections professionnelles ayant atteint 10 % des suffrages, l’OS représentative peut désigner un DS parmi 

· les autres candidats

· ou, à défaut, parmi ses adhérents au sein de l’entreprise ou de l’établissement (article L.2143-3, al.2)

Le mandat de DS prend fin lorsque, lors des élections suivantes, l’OS qui l’a désigné n’est plus représentative ou si le DS n’a pas recueilli au moins 10 % des suffrages exprimés au premier tour. 

A noter que la loi est muette quant à savoir si le DS peut être désigné indifféremment parmi les candidats titulaires ou suppléants. 


Le délégué syndical supplémentaire 

Dans les entreprises d’au moins 500 salariés, tout syndicat représentatif dans l’entreprise peut désigner un DS supplémentaire s’il a obtenu un ou plusieurs élus dans le collège des employés et ouvriers lors de l’élection du CE et s’il compte au moins un élu dans l’un des deux autres collèges. Le DS supplémentaires est choisi parmi les candidats ayant recueilli au moins 10 % des suffrages exprimés au premier tour.  (article L.2143-4)


Le délégué syndical central 

Dans les entreprises d’au moins 2000 salariés, comportant au moins deux établissements de 50 salariés chacun ou plus, chaque syndicat représentatif dans l’entreprise peut désigner établissements. 

Ce DS central est désigné par une organisation syndicale qui a recueilli au moins 10 % des suffrages exprimés au 1er tour des dernières élections des titulaires au CE ou à la DUP ou, à défaut, des DP, quel que soit le nombre de votants en additionnant les suffrages de l’ensemble des établissements compris dans ces entreprises.(article L.2143-5)

A noter que dans les entreprises de moins de 2000 salariés comportant au moins deux établissements de 50 salariés chacun ou plus, chaque syndicat représentatif peut toujours désigner l’un de ses DS d’établissement pour exercer les fonctions de DS central d’entreprise (article L.2143-5, al.3)


Le représentant syndical au comité d’entreprise

Chaque organisation syndicale ayant des élus au comité d’entreprise peut nommer un représentant syndical (article L.2324-2,al.1)

La loi n’exige pas que ce représentant soit choisi parmi les candidats ayant obtenu au moins 10 % des suffrages. 

En revanche, est supprimée la possibilité pour toute organisation syndicale représentative dans l’entreprise, mais n’ayant pas d’élu au CE, de pouvoir y désigner son représentant.

5. LA VALIDITE DES ACCORDS

La loi met fin à la capacité permanente reconnue aux cinq confédérations syndicales de pouvoir négocier et signer des accords à tous les niveaux de la négociation. 

L’article L.2231-1 du code du travail prévoit désormais que les accords collectifs sont conclus entre :

· une ou plusieurs OS de salariés représentatives dans le champ d’application de la convention ou de l’accord

· une ou plusieurs OS d’employeurs, ou toute autre association d’employeurs, ou un ou plusieurs employeurs pris individuellement.

Les règles de la négociation collectives sont désormais basées sur l’audience électorale. 


Au niveau interprofessionnel et des branches 

Jusqu’à la détermination de la représentativité des organisations syndicales au niveau interprofessionnel et dans les branches, les règles de validité des accords demeurent inchangées (articles L.2232-2 et L.2232-6 à L.2232-7 du code du travail)

Ainsi la validité des accords reste subordonnée à l’absence d’opposition de la majorité des OS de salariés représentatives dans le champ d’application de l’accord. 

A compter de la détermination des OS représentatives dans les branches et au niveau interprofessionnel, la validité d’une convention ou d’un accord sera subordonnée à 

· sa signature par une ou plusieurs OS ayant recueilli au moins 30 % des suffrages exprimés en faveur des OS reconnues représentatives à ce niveau, au premier tour des dernières élections des titulaires,

· et à l’absence d’opposition d’une ou de plusieurs OS de salariés représentatives ayant recueilli la majorité des suffrages en faveur des mêmes organisations, opposition exprimée dans un délai de 15 jours à compter de la date de notification de cet accord. 

Les seuils de 30 % (adhésion) et de 50 % (opposition) sont vérifiés par rapport aux suffrages exprimés en faveur des seules OS représentatives, et non par rapport à l’ensemble des suffrages exprimés, c'est-à-dire au poids respectif de chaque OS reconnue représentative. 

A noter que les OS catégorielles affiliées à une confédération syndicale catégorielle ont une représentativité qui leur confère le droit de négocier toute disposition applicable aux salariés qu’elles représentent par leurs statuts. En conséquence, les seuils de 30 % et de 50 % seront appréciés sur la base des seuls suffrages obtenus dans le collège électoral concerné et non sur la base de la totalité des suffrages exprimés. 


Au niveau du groupe 

La validité d’un accord conclu au sein de tout ou partie d’un groupe est désormais subordonnée à

· sa signature par une ou plusieurs OS représentatives ayant recueilli dans les entreprises comprises dans le périmètre de l’accord au moins 30 % des suffrages exprimés au premier tour des dernières élections des titulaires des CE ou de la DUP ou, à défaut, des DP ;

· l’absence d’opposition exprimée dans un délai de huit jours à compter de la date de notification de l’accord, d’une ou plusieurs OS représentatives ayant recueilli dans le même périmètre la majorité des suffrages exprimés à ces mêmes élections, quel que soit le nombre de votants.

Au niveau de l’entreprise 

Accords conclus avec les DS 

( Jusqu’au 1er janvier 2009, les règles de validité d’un accord restent inchangées (absence d’opposition)

( A compter du 1er janvier 2009

La validité d’un accord est subordonnée à (article L.2232-12)

· sa signature par une ou plusieurs OS de salariés représentatives ayant recueilli au moins 30 % des suffrages exprimés au premier tour des dernières élections des titulaires, selon les mesures d’audiences de la représentativité au sein de l’entreprise ;

· à l’absence d’opposition d’une ou plusieurs OS représentatives ayant recueilli la majorité des suffrages exprimés, opposition exprimée dans un délai de huit jours à compter de la date de notification de l’accord.

Les seuils de majorité (30 % adhésion) et (50 % opposition) sont vérifiés par rapport à l’ensemble des suffrages exprimés et non par rapport aux suffrages exprimés en faveur des seules OS représentatives.

Les règles sont les mêmes pour les OS catégorielles (voir niveau interprofessionnel)

Accords conclus avec un représentant de la section syndicale (RSS)

En cas de carence au premier tour des élections professionnelles, la validité de l’accord négocié et conclu avec le RSS sera subordonnée à son approbation par les salariés à la majorité des suffrages exprimés dans des conditions déterminées par décret. A défaut d’approbation, l’accords sera réputé non écrit (article L.2232-14)

Accords conclus avec des élus ou des salariés mandatés 

La loi ouvre, à compter du 31 décembre 2009, la possibilité aux entreprises de négocier avec des élus du personnel ou, à défaut, un salarié mandaté, même en l’absence d’accord de branche étendu portant sur ce sujet. Les conditions de ce type de négociation seront encadrées.

(Entreprises visées 

De tels accords pourront être négociés et conclus avec : 

· des élus, dans les entreprises de moins de 200 salariés, en l’absence de DS dans l’entreprise ou l’établissement, ou de DP désigné comme DS dans les entreprises de moins de 50 salariés (article L.2232-21, al.1)

· un salarié expressément mandaté par une ou plusieurs organisations syndicales représentatives dans la branche, dans les entreprises où un procès-verbal de carence établit l’absence de représentants élus du personnel (article L.2232-24, al.1)

(Exercice des fonctions 

Chaque élu titulaire ou salarié mandaté appelé à participer à la négociation disposera du temps nécessaire à l’exercice de ses fonctions dans la limite de dix heures par mois. Pour les élus, le temps passé aux négociations ne sera pas imputable sur les heures de délégation des DP ou des membres du comité d’entreprise.

Ces heures de délégation seront considérées de plein droit comme temps de travail et payées à l’échéance normale. 

(Garanties 

Les OS représentatives de la branche dont relève l’entreprise seront informées par l’employeur de sa décision d’engager des négociations (article L.2232-21, al.2 et L.2232-24, al.2) 

Les négociations devront se dérouler dans le respect des conditions suivantes (article L.2232-27-1) : 

· indépendance des négociateurs vis-à-vis de l’employeur

· élaboration conjointe du projet d’accord par les négociateurs

· concertation avec les salariés

· faculté de consulter les organisations syndicales représentatives de la branche

Un accord entre les élus titulaires ou les salariés mandatés et l’employeur devra déterminer au préalable les informations à remettre aux négociateurs. 

(Validité de ces accords

Les accords d’entreprise ou d’établissement conclus avec des élus seront subordonnés (article L.2232-22-al.1) à : 

· leur conclusion par des membres titulaires élus au CE ou, à défaut, des DP titulaires représentant la majorité des suffrages exprimés lors des dernières élections professionnelles ;

· l’approbation par la commission paritaire de branche (vérification de conformité  de l’accord avec les dispositions législatives, réglementaires ou conventionnelles) La Commission devra rendre son avis dans les quatre mois suivant la transmission de l’accord. A défaut, l’accord sera réputé avoir été validé.

Les accords signés par des salariés mandatés 

· devront être approuvés par les salariés à la majorité des suffrages exprimés dans des conditions qui seront fixées par décret. Faute d’approbation, l’accord sera réputé non écrit (article L.2232-27)

Les accords conclus avec des élus ou des salariés mandatés ne pourront entrer en application qu’après leur dépôt auprès de l’autorité administrative à laquelle devra être transmis le PV de validation de la commission paritaire de branche pour les accords conclus avec des élus (article L.2232-28)

Les accords d’entreprise conclus avec des élus ou des salariés mandatés pourront être renouvelés, révisés ou dénoncés respectivement par l’employeur signataire, les représentants élus du personnel ou un salarié mandaté à cet effet (article L.2232-29)
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